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ÉDITORIAL  
Natalia Kapyrina  

Docteur en droit 

Portrait d’une instance consultative, le conseil scientifique et consultatif 
formé auprès de la cour russe des droits intellectuels  

Parmi ces institutions qui donnent le « La » en matière de propriétés intellectuelles, on souligne 
l’importance de celles qui, sans planifier, décider, financer ou exécuter, contribuent à l’unisson 
pour faire avancer le droit et la pratique. Il s’agit d’instances consultatives, qui sont souvent créées 
auprès de la branche exécutive, tel le conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique 
(CSPLA) auprès du ministre de la culture en France ou, encore, les réunions régulières de dialogue 
entre l’EUIPO et les différents observateurs représentants des usagers. Dans le paysage russe de la 
propriété intellectuelle ce rôle de diapason est particulièrement joué par le сonseil scientifique et 
consultatif formé auprès de la cour russe des droits intellectuels.  

L’existence de conseils scientifiques et consultatifs auprès des juridictions russes est une pratique 
ancienne et courante. La tenue d’un tel conseil auprès de la Cour suprême de la Fédération de 
Russie est même inscrite dans la loi constitutionnelle régulant cette juridiction. Ainsi, le conseil de 
la cour spécialisée en droits intellectuels n’est pas un organe original, mais son action n’en est pas 
moins importante. Cette juridiction créée en 2013 agrège diverses catégories de contentieux que ce 
soit par le biais de recours contre les décisions du Rospatent, de pourvois en cassation dans les 
litiges concernant les atteintes aux droits de propriété intellectuelle portées devant les tribunaux 
de commerce (arbitrazh), voire des actions directement affectées à sa compétence, comme les actions 
en déchéance de marque pour défaut d’usage. La сour est dès lors compétente, à des degrés 
d’instance variés, pour l’essentiel du contentieux administratif, civil et commercial, à l’exception 
notable du contentieux lié à l’adoption des mesures provisoires contre les atteintes aux droits 
d’auteur sur Internet, attribué au tribunal judiciaire de Moscou.  

Le conseil scientifique et consultatif auprès de la сour des droits intellectuels, établi par décision 
du Président de la сour du 20 mars 2013, est formé d’universitaires, de praticiens, de représentants 
d’associations professionnelles, tels le groupe de travail sur les droits intellectuels de la Chambre 
du commerce et de l’industrie. Statutairement sa mission consiste en la préparation de 
commentaires et d’avis scientifiquement motivés sur l’application des textes normatifs dans le but 
de former une pratique judiciaire uniforme. Les commentaires et avis du conseil n’ont pas de 
valeur contraignante et ne lient pas la cour. Pour autant, cette forme de dialogue entre magistrats 
et différentes parties prenantes, spécialisées en matière de propriété intellectuelle, conduit à des 
ajustements non négligeables. Les cas d’espèce et les affaires en cours d’instance ne sont pas portés 
à la connaissance du conseil, mais les magistrats sont libres de s’appuyer sur les clarifications 
apportées par le conseil sur telle ou telle question de droit. 

Si des échanges spontanés sont possibles, l’essentiel du travail se fait lors de réunions de travail et 
de réunions plénières sur un thème donné, présentant des difficultés ou des solutions discordantes 
dans la jurisprudence. Le travail préparatoire mené en amont par le département dédié au sein de 
la cour consiste à analyser et synthétiser les différentes thèses en présence, y compris dans les 
juridictions étrangères. Les réunions du conseil et de ses groupes de travail sont réservées aux 
membres et aux personnalités invitées par la cour, mais les procès-verbaux publiés sur le site de la 
Cour permettent de retracer le cours des discussions et les différentes prises de positions. Les 
réunions des deux dernières années, en tout vingt-huit à ce jour, portaient ainsi sur les problèmes 
liés à la protection des programmes d’ordinateurs, les injonctions en matière de propriété 
intellectuelle, la définition de la forme dans les marques tridimensionnelles et, tout récemment, en 
novembre 2021, sur l’appréciation des sondages apportés à titre de preuves. Ces derniers sont très 
répandus dans la pratique russe pour étayer les circonstances sous-jacentes à tel ou tel fait juridique 
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(risque de confusion, caractère notoire de la marque, etc.). La réunion du conseil scientifique et 
consultatif a permis d’harmoniser les points de vue des professionnels du droit et de la sociologie 
sur les définitions, les références, la méthodologie des sondages, les différents modes opératoires, 
le tout dans l’optique de fournir des recommandations aux magistrats et aux parties et assurer, 
ainsi, une meilleure prévisibilité de la pratique.  


